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  DiSI Nord
Déclaration liminaire au comité technique local de la DiSI Nord :
2ème convocation.
                                                                                                                        Amiens, le 01 Décembre 2015.

Monsieur le Président,

Difficile de ne pas aborder aujourd'hui le drame effroyable qui a touché notre pays le vendredi 13 novembre 2015. Les attentats de Paris ont provoqué une indignation, une tristesse et un désarroi profonds en France et au-delà de nos frontières. 

Les agents des finances publiques sont touchés au même titre que l'ensemble des citoyens attachés aux valeurs démocratiques et républicaines.

Comme dans tous les départements, les organisations syndicales de la DiSI Nord FO DGFiP, CGT et Solidaires avaient appelé l'ensemble des agents des finances publiques à se mettre en grève le jour du comité technique de réseau convoqué par la Direction Générale initialement le 18 novembre dernier.  Après les événements de Paris ce dernier a été repoussé au 26 Novembre voire au 07 Décembre prochain.

Pour FO DGFiP, les revendications des agents sont et demeurent plus que jamais légitimes et urgentes à satisfaire pour assurer un service public efficace et de qualité, encore plus indispensable dans la période que nous vivons.

Pour pouvoir répondre, en effet, aux besoins de la population, les services de l’Etat, y compris à la DGFiP, doivent disposer de moyens à la hauteur des enjeux. 
Toutefois, soucieux de l'efficacité de leur action, nos syndicats nationaux ont pris la mesure du contexte actuel et du choc que ces attentats inqualifiables ont provoqué tant dans l'opinion que parmi les agents des finances publiques : Ils ont donc reporté à une date ultérieure leur action de grève prévue le 18 novembre dernier.
Le 26 novembre, a été donc convoqué un comité technique de réseau (CTR) avec pour principal point à l’ordre du jour le budget de la Direction générale des finances publiques. 
Même si l’ordre du jour de ce comité technique local de la DiSi ne comporte pas les suppressions d’emplois prévues, il est difficile de ne pas parler pour 2016 des  futures 2130 suppressions et de la nouvelle baisse du budget de fonctionnement…

Des mesures qui vont une fois de plus accélérer la dégradation des conditions de vie au travail, les restructurations et affaiblir la capacité de la DGFiP à exercer ses missions. 
En ce qui concerne la DiSI Nord, l'annonce de 9 suppressions d'emplois est perçue par les agents comme un véritable coup de massue.

Pour rappel et en ce qui concerne la grande région,  il y aura 50 suppressions pour la DRFiP du Nord, 38 pour la DDFiP du Pas de Calais, 33 pour la DRFiP de la Somme, 28 pour la DDFiP de l’Oise et 18 pour la DDFiP de l’Aisne….Excusez du peu… !!!

6%, c’est la part représentée par  DGFiP dans la fonction publique d’état,…54% c’est la part des suppressions d’emplois subies par la DGFiP pour l’ensemble des ministères… !!!

 Ces annonces interviennent alors qu'au surplus, la Direction générale refuse de communiquer ses choix en matière de restructurations et qu'elle envisage de remettre en cause certaines règles de gestion. Les organisations syndicales représentatives de la DGFiP ont donc demandé audience aux Ministres.

Tout ceci a pour toile de fond le lancement de la retenue à la source, la mise en place de la réforme territoriale dans l’ambiance délétère d’un discours anti-fonctionnaires.
 Dans le même temps, le dialogue social aura rarement été aussi difficile à la DGFiP, au Ministère et à la fonction publique, notamment suite à la décision brutale du Premier Ministre d’imposer le protocole "PPCR" rejeté par la majorité des organisations syndicales représentant plus de 50% des fonctionnaires. Nous l’avons déjà dit dans une précédente déclaration liminaire. 
Dans le contexte actuel, ce n'est donc pas simplement le pacte de sécurité qui doit primer le pacte de stabilité, c'est le pacte social dans son ensemble. Il faut rompre avec la rigueur budgétaire !

Les enjeux et les besoins en matière d'accueil, de finances locales ou de fraude fiscale justifiaient déjà l’accroissement des moyens humains et budgétaires de la DGFiP avant même les attentats et les annonces du Président de la République. Ce renforcement devient désormais une nécessité absolue !

Pour autant, malgré le contexte particulier, les suppressions d'emplois ne sont pas remises en cause, les restructurations vont se poursuivre, les projets de la Direction Générale en matière de règles de gestion sont maintenus et elle refuse toujours de revenir sur ses décisions en matière d'intéressement collectif, de revaloriser les régimes indemnitaires.

De ce fait, les revendications des agents et nos revendications demeurent plus que jamais urgentes à satisfaire !

- Agir pour la qualité et l'efficacité du service public est une exigence citoyenne.

- Agir pour une société plus juste et pour nos revendications en tant qu'agents des finances publiques n'est pas antinomique mais complémentaire.

- Agir pour une fiscalité plus juste et pour un service public plus efficace, c'est exiger un renforcement des moyens de la DGFiP et l’amélioration des conditions de travail.

- Agir pour les droits des personnels, c'est refuser la déréglementation et demander une juste reconnaissance des qualifications.
Nous exigeons donc d'autres choix pour la DGFiP :

• l’arrêt des suppressions d'emplois, des moyens financiers adéquats, la transparence et un moratoire sur les restructurations et l’ouverture de véritables discussions,

• des mesures d'urgence : respect des statuts particuliers et retrait du projet de déréglementation des règles de gestion, utilisation du budget de la "prime d'intéressement collectif" pour revaloriser les régimes indemnitaires, plan d'amélioration des conditions de travail,

• la reconnaissance du travail des agents de la DGFiP par la revalorisation des régimes indemnitaires
                                             Les représentants  FO DGFiP DiSI Nord au CTL,
                                                                  Catherine Desfromont,

                                                                 Expert : Françoise Pottier

